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         Source 
 
L’enquête sur la commercialisation des logements neufs (ECLN) est réalisée chaque trimestre à partir 
des informations sur les permis de construire issues de la base Sit@del2. Ces informations sont 
complétées par des projets immobiliers connus au travers de la presse, d’internet ou d’autres 
éléments publicitaires. Les promoteurs immobiliers sont interrogés sur les caractéristiques et la 
commercialisation éventuelle de leur projet. 
 
         Champ 
 
L’enquête est exhaustive sur son champ des logements neufs ou réhabilités : programmes 
immobiliers et permis de construire de cinq logements et plus destinés à la vente quel que soit le 
mode de financement ou leur utilisation finale (résidence principale, secondaire, achat en vue d’une 
location). Ce champ exclut les réservations en multipropriété et les logements construits pour être 
loués directement par le promoteur ou le donneur d’ordre comme des logements sociaux (destinés à 
la location ou à la location-accession) et les logements de fonction. 
 
         Redressement 
 
Les programmes immobiliers en non réponse sont redressés en fonction de leur caractéristiques, de 
leur localisation et de leur ancienneté. La méthode du plus proche voisin est le plus souvent utilisée 
afin d’imputer les valeurs manquantes. 
Compte tenu des délais de remontée de l’information dans Sit@del2, certains programmes 
immobiliers sont enquêtés pour la première fois postérieurement au démarrage de leur 
commercialisation et seraient susceptibles de générer des révisions significatives des mises en vente, 
en particulier entre la première et la deuxième estimation. Les mises en vente sont donc corrigées sur 
la base des défauts de collecte observés les trimestres précédents, lors de la première estimation. 
 
         Définitions 
 
Mises en vente : nouveaux logements proposés à la commercialisation au cours du trimestre. 
 
Réservations : réservations à la vente avec dépôt d'arrhes.  
 
Annulations des réservations à la vente : annulations des réservations à la vente réalisées sur des 
trimestres antérieurs (désistements). 
 
Encours de logement proposés à la vente : logements proposés à la vente encore non réservés. 
 
Réactualisation de l’encours de logements proposés à la vente : logements retirés ou ajoutés à 
l’offre commerciale en cours de commercialisation (encours de logements proposés à la vente) au cours de 
la période étudiée pour des raisons extérieures au processus de vente comme un abandon du projet 
immobilier, une transformation du projet, une vente en globalité, etc. 
 
Délai d’écoulement de l’encours (en trimestre de vente) = (encours/moyenne des réservations des 
deux derniers trimestres). Ce calcul permet de mesurer le rythme d’écoulement de l’encours. 
 
Prix : prix à la réservation TTC hors frais de notaire et frais divers. Les prix de vente sont en milliers 
d’euros pour une maison et en euros/m2 pour un appartement. Tous les prix sont ici des prix moyens. 
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Données annualisées : pour les séries de flux comme les mises en vente et les réservations à la 
vente, le niveau est égal à la somme des quatre derniers trimestres. Pour l’encours, le niveau 
correspond à la valeur du dernier trimestre étudié. Pour les prix de vente des logements collectifs, le 
niveau correspond au rapport entre le prix des réservations à la vente des quatre derniers trimestres 
et la surface de ces logements ; pour les logements individuels, le niveau est le prix moyen de vente 
des réservations à la vente des quatre derniers trimestres. 
 
         Diffusion 
 
L’enquête sur la commercialisation des logements neufs est obligatoire et bénéficie du label d’intérêt 
général et obligatoire. Toutes les parutions sont soumises au respect du secret statistique (les chiffres 
ne respectant pas le secret sont notés « nd » pour non diffusables). 
Les chiffres du dernier trimestre sont provisoires (notés « p ») et les chiffres des trimestres précédents 
sont susceptibles d’avoir été révisés (notés « r »). 
 
         Zonage ABC 
 
Le zonage A / B / C a été créé en 2003 dans le cadre du dispositif d’investissement locatif dit 
« Robien ». Il a été révisé depuis en 2006, 2009, 2012 puis 2014. 
         
 
Carte : zonage ABC applicable à compter du 1er octobre 2014 
 
 Le zonage A/B/C s’appuie sur des critères statistiques liés aux dynamiques 

territoriales (évolution démographie, etc.), à la tension des marchés 

locaux et aux niveaux de loyers et de prix. 

Zone A bis : comprend Paris et 76 communes des Yvelines, des 

Hauts de-Seine, de Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-

d’Oise ; 

Zone A : agglomération de Paris (hors zone A bis), la Côte d’Azur, 

la partie française de l’agglomération genevoise, certaines 

agglomérations ou communes où les loyers et les prix des logements 

sont très élevés ; 

Zone B1 : comprend certaines grandes agglomérations dont les 

loyers et le prix des logements sont élevés, une partie de la grande 

couronne parisienne non située en zone A bis ou A, quelques villes 

chères, les départements d’outre-mer ; 

Zone B2 : villes-centre de certaines grandes agglomérations, grande 

couronne autour de Paris non située en zone A bis, A et B1, certaines 

communes où les loyers et les prix des logements sont assez élevés, 

communes de Corse non situées en zones A ou B1 ; 

Zone C : reste du territoire. 
 


